
Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil

 Division Personnes Âgées
13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 

Email :

Avis important : La demande est à effectuer par la personne physique ou morale
qui se propose de gérer le service agréé (art. 67/1) par voie postale au ministre, à l'adresse figurant sur l'entête.

Le formulaire est à compléter électroniqument pour un traitement optimal.
La page interactive nécessite au minimum la version 8.1.3 d'Adobe Acrobat® Reader®

1. Saisie

 Gestionnaire

Dénomination de l'organisme gestionnaire:

Forme juridique : 

Registre de commerce et des sociétés de
 Luxembourg (numéro d'immatriculation ) :

Centre commun de la sécurité sociale 
(matricule) :

Représentant(s) légal(aux) 
(Nom, prénom) :

Numéro et rue du siège :
 
Code postal et localité :

Téléphone :

Email :

Nom, prénom :

Téléphone :

Email :

1 loi modifiée du 23 août 2023 portant sur la qualité des services pour personnes âgées

Personne de contact

Email :

Page 1 de 6

Nom, prénom :

Téléphone :

Adresse courriel (mail) :

Demande en vue de l’obtention d’un agrément 

Service repas sur roues1

Personne de contact concernant la demande

Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez contacter le service de la Division Personnes Âgées au 247-86544
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Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil

 Division Personnes Âgées
13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 

Données du service à agrééer 

Nom du service :

Numéro et rue de la structure :

Code postal et localité  :

Téléphone :                                                                                                   Email :

Site internet :

Date d'ouverture prévue      :

Couverture du service :

Site(s) de production :

Remarque(s) concernant les données du service à agréer:

psychique et sociale ; « unité adaptée » : unité comprenant des logements individuels ou des logements de type appartement 
destinée à un groupe de résidents nécessitant une prise en charge spécifique adaptée à leur besoin d’accompagnement et de soutien 
dans les domaines physique, psychique et social.

psychique et sociale ; « unité adaptée » : unité comprenant des logements individuels ou des logements de type appartement 

destinée à un groupe de résidents nécessitant une prise en charge spécifique adaptée à leur besoin d’accompagnement et de soutien 

dans les domaines physique, psychique et social.

nécessitant une prise en charge adaptée à leur besoin de proximité, d’accompagnement et de soutien dans les domaines physique,
psychique et sociale ; « unité adaptée » : unité comprenant des logements individuels ou des logements de type appartement destinée
à un groupe de résidents nécessitant une prise en charge spécifique adaptée à leur besoin d’accompagnement et de soutien dans les
domaines physique, psychique et social.

Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez contacter le service de la Division Personnes Âgées au 247-86544
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Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil

 Division Personnes Âgées
13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 

Formulaire à remplir et à signer : 

Documents à joindre au formulaire :
 Copie des statuts et de leurs modifications éventuelles, publiés au Registre de commerce et

des sociétés de Luxembourg, au cas où la demande émane d’une personne morale ;

 Extrait du registre des bénéficiaires effectifs ou extrait du registre de commerce et des sociétés ; 

 Extrait original récent du casier judiciaire bulletin n°3 du (des) administrateur(s)(datant de moins
de 2 mois)(ressortissants luxembourgeois) et documents similaires du/des pays dont il a la nationalité et 
dans lesquels il a séjourné à partir de 18 ans (ressortissants non luxembourgeois) qui vise à garantir 
l’intégrité de la fonction de chargé de direction ainsi que la protection des usagers des services repas 
sur roues ;

Remarque(s) concernant l'identité du gestionnaire :

A. Documents relatifs à l'identité du gestionnaire

Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez contacter le service de la Division Personnes Âgées au 247-86544
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Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil

 Division Personnes Âgées
13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 

B.1. Chargé de direction

Formulaire à remplir et à signer : 

sous réserve du livre V du Code de la sécurité sociale. ».Code de la sécurité sociale ;
2° pour chaque tranche complète de trente résidents présentant un niveau de besoin hebdomadaire en aides et 
soins supérieur ou égal à 6, tel que défini à l’article 350, paragraphe 3, du Code de la sécurité sociale.
Pour une durée ne dépassant pas quatre-vingt-dix jours, les tranches prévues à l’alinéa 2, points 1° et 2°, peuvent 
être dé-passées de 10 pour cent sans que la présence d’un agent supplémentaire faisant partie du personnel d’en-
cadrement ne soit requise. Cet alinéa s’applique sous réserve du livre V du Code de la sécurité sociale. ».

B. Documents relatifs au personnel d'encadrement

Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez contacter le service de la Division Personnes Âgées au 247-86544

C. Documents relatifs aux prestations et services

Documents à joindre au formulaire :

 Contrat type du service :
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Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil

 Division Personnes Âgées
13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 

2. Signature
Je soussigné(e), représentant(e) légal(e) de l'organisme gestionnaire,

Nom, prénom :

a bien pris connaissance que selon l'article 66 :

 Les activités tombant dans le champ d’application de ce chapitre sont interdites si elles ne répondent pas 
aux conditions d’exercice des activités conformément aux articles 2 et 10 de la loi modifiée du 8 septembre
1998 réglant les relations entre l’État et les organismes oeuvrant dans les domaines social, familial et 
thérapeutique.

 Le ministre octroie un agrément couvrant l’ouverture et l’exploitation d’un Service repas sur roues 
conformément au présent chapitre et à la loi modifiée du 8 septembre 1998 réglant les relations entre
l’État et les organismes oeuvrant dans les domaines social, familial et thérapeutique.

 L’agrément s’entend sans préjudice des autorisations à solliciter en vertu d’autres dispositions légales ou
réglementaires.

a bien pris connaissance des obligations suivantes :

 Offrir des repas variés et équilibrés préparés sous la responsabilité et la surveillance d’un détenteur d’un
diplôme d’aptitude professionnelle en cuisine ou en hôtellerie-restauration. Ces repas sont adaptés à l’âge 
et à l’état de santé de l’usager (article 60).

 Faire délivrer à domicile le repas principal soit en liaison chaude tous les jours entre onze et quatorze 
heures, soit en liaison froide, en respectant les lois et règlements afférents, au moins chaque troisième
jour au moment à convenir entre l’organisme gestionnaire et l’usager (article 60).

 Une copie de l’arrêté ministériel accordant l’agrément est affichée à l’entrée au siège du service repas sur
roues (article 67).

 Le gestionnaire garantit que les données mentionnées au paragraphe 3 de l’article 62 soient publiées sur le
registre public national des services destinés aux personnes âgées.

 Le gestionnaire garantit de transmettre annuellement au 1er juillet les informations visées à l'article 65.

 Fait à :  , le
______________________________________________________________________________________________
Signature

______________________________________________________________________________________________
Seuls les formulaires dûment complétés seront traités. 

 En cas d’envoi de fichiers volumineux, le gestionnaire est habilité à demander au service de la Division Personnes Âgées la 
mise à disposition d’un lien OTX.

•garantit que le personnel d’encadrement du service est composé de manière à ce queles trois langues
prévues par la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues puissentêtre pratiquées au sein du
service

•certifie que le niveau de compétence dans chacune des trois langues correspond auminimum au
niveau B1 du cadre européen commun de référence pour les langues pourla compréhension de
l’oral et du niveau A2 du même cadre pour l’expression orale

•atteste avoir pris connaissance des exigences légales et réglementaires applicables etm’engage à les
respecter à tout moment

•certifie que les renseignements fournis ci-avant sont sincères et exacts

•garantit que les activités agréées sont accessibles aux usagers indépendamment detoutes considéra-
tions d’ordre idéologique, philosophique et religieux et que l’usager duservice a droit à la protec-
tion de sa vie privée et au respect de ses convictions religieusesou philosophiques

•garantit que le personnel d’encadrement du service est composé de manière à ce queles trois langues
prévues par la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues puissentêtre pratiquées au sein du
service

•certifie que le niveau de compétence dans chacune des trois langues correspond auminimum au
niveau B1 du cadre européen commun de référence pour les langues pourla compréhension de
l’oral et du niveau A2 du même cadre pour l’expression orale

•atteste avoir pris connaissance des exigences légales et réglementaires applicables etm’engage à les
respecter à tout moment

•certifie que les renseignements fournis ci-avant sont sincères et exacts

Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez contacter le service de la Division Personnes Âgées au 247-86544

Article - 67 (3) : Le ministre peut demander tout autre document ou renseignement indispensable à 
l’établissement du dossier de la demande d’agrément.
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Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil


 Division Personnes Âgées
13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 


  
sein de la structure d’hébergement pour personnes âgées.


maine et sur rendez-vous et ce aux jours et heures affichés publiquement. Il assure une présence effective de vingt
heures par semaine au moins au sein de la structure d’hébergement pour personnes âgées.


1b. Données du chargé de direction


Nom, prénom :


Date de naissance :


Qualification professionnelle* :


 


*Le chargé de direction  est au moins détenteur soit d’un diplôme de fin d’études du niveau secondaire classique ou secondaire 
général, soit d’un diplôme d’aptitude professionnelle en cuisine ou en hôtellerie-restauration.


Coordonnées de contact directes du chargé de direction


Téléphone fixe :


Appareil mobile professionnel (si applicable) :


Email :


Maîtrise de la langue luxembourgeoise


Niveau atteint du cadre européen commun de référence pour les langues : 
Formation en cours :                    oui        non


Nom du service :


Activité :


Adresse de l'activité : 


Organisme gestionnaire : 


1a. Données du service


Le formulaire est à compléter électroniqument pour un traitement optimal.
La page interactive nécessite au minimum la version 8.1.3 d'Adobe Acrobat® Reader®


Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez contacter le service de la Division Personnes Âgées au 247-86544


Seuls les formulaires dûment complétés seront traités.


Version 1 - V1 Page 1 de 3


Formulaire Chargé de direction du Service repas surroues
concernant les exigences selon la loi modifiée du 23 août 2023 portant sur la qualité des services


pour personnes âgées







Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil


 Division Personnes Âgées


13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 


2. Signature


Je soussigné(e), représentant(e) légal(e) de l'organisme gestionnaire 
Nom, prénom :


 
 garantit que le chargé de direction est engagé sous contrat de travail par l'organisme gestionnaire.


 garantit que le chargé de direction remplit les conditions d'honorabilités.


 garantit que le chargé de direction remplit les conditions relatifs à la qualification professionnelle.
         (Le chargé de direction  est au moins détenteur soit d’un diplôme de fin d’études du niveau secondaire classique ou
          secondaire général, soit d’un diplôme d’aptitude professionnelle en cuisine ou en hôtellerie-restauration).


 garantit que le chargé de direction se prévaut d’une expérience professionnelle d’au moins trois ans dans les
domaines de la gestion/gérontologie.


 garantit que le chargé de direction dispose de compétences de gestion et de compétences en gérontologie.


 en cas d’absence de longue durée dépassant une période ininterrompue de quatre semaines ou de vacance de
        poste du chargé de direction, l’organisme gestionnaire désigne un remplaçant dûment qualifié au sens du 
        paragraphe 3 pour assumer temporairement, et pour une durée ne dépassant pas six mois, la gestion 
        journalière du service repas sur roues. Le nom du remplaçant est communiqué au personnel et aux usagers.


Fait à : , le


_________________________________________________________________________________________________


Signature et cachet de l'organisme gestionnaire


_________________________________________________________________________________________________


Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez contacter le service de la Division Personnes Âgées au 247-86544
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Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil


 Division Personnes Âgées


13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 


Documents à joindre au formulaire :


 Copie de la (des) cartes d'identité valide(s) ;


 Extrait original récent du casier judiciaire bulletin n°3 (datant de moins de 2 mois) (ressortissant 
luxembourgeois) et documents similaires du/des pays dont il a la nationalité et dans lesquels il a séjourné à
partir de 18 ans (ressortissants non luxembourgeois) qui vise à garantir l’intégrité de la fonction de chargé 
de direction ainsi que la protection des résidents dans les structures d’hébergement pour personnes âgées ;


 Copie du/des diplôme(s) relatif(s) à sa qualification professionnelle (Le chargé de direction est au moins
détenteur soit d’un diplôme de fin d’études du niveau secondaire classique ou secondaire général, soit 
d’un diplôme d’aptitude professionnelle en cuisine ou en hôtellerie-restauration) ;


 Si diplôme étranger : une copie de l'équivalence/de la reconnaissance de diplôme (établie parle Ministère 
de l'Education nationale), respectivement de l'inscription du registre des titres (établie par le Ministère de
l'Enseignement Supérieur) ou, le cas échéant, l’autorisationd’exercer (émise par le Ministère de la Santé) ;


 Curriculum Vitae récent et détaillé ;


 Une copie des certificats de travail qui permettent de valider l'expérience professionnelle requise en vue
d'occuper le poste de chargé de direction dans le service pour personne âgée ;


 Si applicable - un certifcat attestant le niveau atteint du cadre européen commun de référence pour la
langue luxembourgeoise.


               Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez contacter le service de la Division Personnes Âgées au 247-86544
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Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil


 Division Personnes Âgées
13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 


  
sein de la structure d’hébergement pour personnes âgées.


maine et sur rendez-vous et ce aux jours et heures affichés publiquement. Il assure une présence effective de vingt
heures par semaine au moins au sein de la structure d’hébergement pour personnes âgées.


Signature


Je soussigné(e), représentant(e) légal(e) de l'organisme gestionnaire


Nom, prénom :


du service pour personnes âgées appelé


tombant sous le champs d'activité


sis à l'adresse


de l'organisme gestionnaire


situé à


s'engagne à que le service pour personnes âgées est accessible à tout usager indépendamment de toutes considérations d’ordre
idéologique, philosophique ou religieux.


-


*


nalière de la structure d’hébergement pour personnes âgées. Le nom du remplaçant est communiqué au personnel d’en-cadrement et aux résidents.
 (*La condtion du taux de la présence effective et du taux de la permancence ne trouve pas application pour les services des chapitres 2,4,5,6)


de poste du chargé de direction, l’organisme gestionnaire désigne un membre du personnel d’encadrement dûment quali-
fié au sens de la loi modifiée pour assumer temporairement, et pour une durée ne dépassant pas six mois, la gestion jour-
nalière de la structure d’hébergement pour personnes âgées. Le nom du remplaçant est communiqué au personnel d’en-
cadrement et aux résidents.


 (*La condtion du taux de la présence effective et du taux de la permancence ne trouve pas application pour les services des chapitres 2,4,5,6)


Fait à :  , le
___________________________________________________________________________________________________________
Signature et cachet de l'organisme gestionnaire


___________________________________________________________________________________________________________


Formulaire Engagement formel


concernant les exigences selon la loi modifiée du 23 août 2023 portant sur la qualité
des services pour personnes âgées 
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	Button2: 
	Button4: 
	InfoText: Art. 61. Chargé de direction

(1) Chaque service repas sur roues est dirigé par un chargé de direction qui assure la gestion journalière du service. Il est engagé sous contrat de travail par l’organisme gestionnaire. Sur rendez-vous, il est à la disposition des usagers.

(2) En cas d’absence de longue durée dépassant une période ininterrompue de quatre semaines ou de vacance de poste du chargé de direction, l’organisme gestionnaire désigne un remplaçant dûment qualifié au sens du paragraphe 3 pour assumer temporairement, et pour une durée ne dépassant pas six mois, la gestion journalière du service repas sur roues. Le nom du remplaçant est communiqué au personnel et aux usagers. (3) Le chargé de direction peut assumer la direction de plusieurs services visés par la présente loi, à condition qu’il occupe une tâche de 100 pour cent.

(4) Le chargé de direction :

1°est au moins détenteur soit d’un diplôme de fin d’études du niveau secondaire classique ou secondaire

général, soit d’un diplôme d’aptitude professionnelle en cuisine ou en hôtellerie-restauration ;

2°se prévaut d’une expérience professionnelle d’au moins trois ans ;

3°comprend et peut s’exprimer dans au moins deux des langues administratives au Luxembourg, dont

le luxembourgeois. Le niveau de compétences à atteindre au plus tard deux ans après l’engagement sous contrat de travail tant pour la compréhension de l’oral que pour l’expression orale dans la langue luxembourgeoise est le niveau B2 du cadre européen commun de référence pour les langues ;

4°remplit la condition d’honorabilité qui vise à garantir l’intégrité de la fonction de chargé de direction ainsi

que la protection des usagers du service repas sur roues.

(5) L’honorabilité du chargé de direction s’apprécie sur base de ses antécédents judiciaires pour autant qu’ils

concernent des faits ne remontant pas à plus de dix ans.

Constitue un manquement privant le chargé de direction de l’honorabilité, tout comportement ou agissement qui affecte si gravement son intégrité qu’on ne peut plus tolérer, dans l’intérêt des usagers concernés, qu’il exerce ou continue à exercer la fonction autorisée ou à autoriser.


	Button6: 
	DatePrevue: Sans préjudice de l’art. 2bis de la loi modifiée dite ASFT du 8 septembre 1998 : « Le délai d’instruction administrative est de trois mois et commence au moment où tous les documents nécessaires ont été fournis au Ministre compétent.
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	Text9: 
	0: Art. 63. La forme du contrat de services

(1) L’organisme gestionnaire conclut avec l’usager ou son représentant légal un contrat de prise de services sur base d’un devis détaillé.

(2) Le contrat de services est signé avant le début des prestations et remis à chaque usager et, le cas échéant, à son représentant légal.

(3) Pour la signature du contrat, l’usager ou son représentant légal peut être accompagné de la personne de son choix.

(4) Le contrat est établi en deux exemplaires et signé par le chargé de direction ou par une personne désignée par l’organisme gestionnaire du service repas sur roues, ainsi que par l’usager ou son représentant légal. (5) Le contrat de services est rédigé en langue française ou en langue allemande. Le gestionnaire a l’obligation d’expliquer le contenu du contrat à l’usager ou à son représentant légal. Sur demande, cette explication est faite en langue luxembourgeoise ou en langue de signes. Seul l’exemplaire signé par l’usager ou son représentant légal fait foi. Lorsque l’usager n’est pas en mesure de signer le contrat de services pour des raisons médicales et en l’absence d’un représentant légal, une des personnes de contact de l’usager signe provisoirement le contrat de services. Dès recouvrement des capacités à signer par l’usager, le contrat de services est soumis pour signature à celui-ci. À défaut de recouvrement des capacités à signer, le contrat de services est soumis pour signature au représentant légal de l’usager.



	Text23: Pour ouvrir le formulaire spécifique veuillez suivre les étapes ci-dessous :

1.	Cliquez sur le bouton à gauche du mot – info -  

2.	Le formulaire dédié s’ouvrira automatiquement dans la zone principale de l’interface.


	Text2: 
	0: Art. 64. Le contenu du contrat de services 

(1) Sans préjudice d’autres dispositions contractuelles le contrat de services : 1°détermine les droits et obligations de l’organisme gestionnaire et de l’usager ; 2°indique le prix des prestations à payer ; 

3°fixe les conditions et modalités de facturation, de paiement et de recouvrement ; 

4°mentionne une ou plusieurs personnes de contact de l’entourage de l’usager et, le cas échéant, l’aidant au sens de l’article 350, paragraphe 7, du Code de la sécurité sociale ; 

5°définit les modalités d’action à entreprendre en cas de non réception du repas ; 

6°prévoit les conditions et les modalités de sa résiliation ou de sa révision ou de la cessation des mesures qu’il contient ; 

7°définit la gestion des réclamations pouvant être présentées par les usagers, les personnes de contact ou 

les représentants légaux. 

(2) Les changements des termes initiaux du contrat de services font l’objet d’avenants ou de modifications conclus dans les mêmes conditions que celles fixées à l’article 63. 

Tout changement de tarification est notifié à l’usager ou, le cas échéant, à son représentant légal, par préavis de deux mois. Dans ce cas, les dispositions prévues à l’alinéa 1er ne s’appliquent pas.







